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Introduction


        



        Irene Becci, Christophe Monnot et Olivier Voirol




        [1] 




        1 Depuis le dernier quart du siècle passé, au moins,

        suite aux différentes vagues migratoires, à la globalisation des

        marchés économiques et des processus culturels, les sociétés

        européennes sont devenues plus bigarrées, avec une palette diversifiée

        de groupes ethniques, de langues, de pratiques culturelles et de

        pratiques religieuses qui coexistent. Le présent ouvrage aborde

        plusieurs aspects fondamentaux du caractère pluriel des sociétés

        contemporaines. Il propose d’articuler en particulier deux domaines de

        recherche et de réflexions qui se développent souvent en parallèle, en

        s’ignorant l’un l’autre. Il s’agit d’une part des réflexions sur la

        question de la reconnaissance et, d’autre part, de la question

        du pluralisme, spécialement face à la diversité

        religieuse. Pour penser le lien entre ces deux domaines, plusieurs

        détours conceptuels s’avèrent nécessaires. Car c’est une articulation

        qui incite à sortir des zones habituelles de confort disciplinaire et

        exige d’engager un dialogue entre différentes disciplines – la

        sociologie, l’anthropologie, le droit, la philosophie politique et

        sociale, la psychologie sociale, etc. Elle appelle à connecter des

        débats disciplinaires ou des contextes de discussion qui demeurent le

        plus souvent disjoints ou qui s’ignorent.




        2 Dans le cadre du présent volume, ce débat s’est

        inscrit dans une démarche éditoriale au long cours, soucieuse de bâtir

        une cohérence d’ensemble en s’appliquant à mettre en discussions des

        contributions issues d’horizons différents[2]. Il en

        résulte un processus de publication patient qui ne s’est guère soucié

        d’une quelconque pression à la publication scientifique, avec son

        rythme effréné, propre au fonctionnement des disciplines académiques

        actuelles. Cet esprit de « décélération » dans un souci de réflexion

        et de cohérence a accompagné d’innombrables discussions sur ces

        thématiques, impliquant en outre un va-et-vient incessant entre les

        différentes personnes ayant contribué au présent ouvrage. Cette

        patience de la discussion et du processus éditorial nous a permis de

        tenir compte d’aspects souvent enfouis dans le brouhaha de l’actualité

        sociale, au rythme des violences du monde et de la quête avide de

        solutions rapides aux problèmes qui ne manquent pas de surgir.




        3 La

        pluralité des sociétés contemporaines est multidimensionnelle. Elle

        touche à différentes sphères de l’activité sociale, diverses

        institutions politiques et elle est imbriquée dans différents

        processus culturels. Le présent ouvrage se penche sur les enjeux de

        cette pluralité autour des pratiques religieuses ou autour de

        l’installation de groupes religieux. À l’heure actuelle, la

        problématique de la nouvelle diversité religieuse fait partie des

        questions les plus discutées – et disputées – car la religion est une

        sphère qui est devenue particulièrement sensible au cours de ces

        dernières décennies. La gestion de la pluralité religieuse dans les

        sociétés contemporaines est d’abord la conséquence historique de

        cadres normatifs, culturels, juridiques et sociaux élaborés – en

        particulier au cours du xixe siècle – pour répondre à des situations de

        tension ou de conflits religieux. Aujourd’hui, la pluralité religieuse

        a un caractère inédit. Elle oblige ces sociétés à revoir ou à

        transformer les cadres qui prévalaient jusqu’ici, en tentant

        d’apporter des réponses adéquates et justes aux problèmes et aux

        tensions qui surgissent.




        4 La

        première partie de ce volume offre tout d’abord un approfondissement

        conceptuel des termes fondamentaux du débat tels que « séculier »,

        « reconnaissance », « diversité », « pluralisme ». Alexandre Dupeyrix

        travaille le terme de séculier en mettant en débat la position de

        Jürgen Habermas avec son idée de société « post-séculière » et Charles

        Taylor avec sa proposition d’« âge séculier ». Il clarifie ainsi les

        termes du débat sur la situation religieuse actuelle en revenant sur

        le processus de sécularisation. Olivier Voirol examine la notion de

        reconnaissance en l’appliquant au religieux tout en proposant l’idée

        de « reconnaissance sensible » qui permet de repenser la place de

        l’expérience religieuse. Irene Becci s’attache à souligner les

        distinctions entre les notions de diversité, de pluralité et de

        pluralisme pour montrer que l’idée de « superdiversité » permet

        d’aller au-delà des aspects normatifs pour repenser la situation

        fortement plurielle de nos sociétés. Monika Salzbrunn, enfin, discute

        les revers politiques de l’usage institutionnel du terme de diversité

        pour l’inscrire dans son contexte d’intersectionnalité et

        d’appartenances multiples, en particuliers l’appartenance à une classe

        socio-économique.




        5 Pluralisme, reconnaissance, diversité ne manquent pas

        de renvoyer à des cadres normatifs et juridiques des sociétés

        séculières contemporaines. Ce sont les aspects juridiques, fruits de

        processus sociaux actuels face à la diversité religieuse qui sont

        examinés dans la deuxième partie de ce volume. Trois contributions

        composent cette partie en situant chacune à sa manière un niveau légal

        et normatif, en examinant le contexte européen avec le cas de la Cour

        européenne des droits de l’homme – CEDH – (Matthias König), le niveau

        national avec l’exemple complexe de la Confédération helvétique (René

        Pahud de Mortanges) ainsi que le niveau local avec l’exemple de la

        Constitution cantonale vaudoise qui présente la particularité d’offrir

        un statut de reconnaissance à des communautés religieuses minoritaires

        (Philippe Gardaz). Si, en Europe, la diversité religieuse s’est accrue

        à partir du milieu du xxe siècle, c’est dans des paysages religieux

        plutôt homogènes sur le plan national qu’elle est apparue avec des

        droits à la liberté de conscience et de religion qui répondaient à

        cette première situation d’homogénéité. À partir du traitement de

        litiges à la CEDH, l’analyse de Matthias König pointe, plusieurs

        principes juridiques permettant à la fois de faire place à des

        pratiques minoritaires et de les encadrer juridiquement. Les litiges

        juridiques initiés par des membres de communautés religieuses

        minoritaires portent sur des inégalités de traitement, par rapport aux

        religions majoritaires, ou sur des demandes de particularisation de

        certaines normes. C’est ainsi que les cas portés au tribunal par des

        musulmans et par des groupes chrétiens minoritaires ont fortement

        augmenté depuis les années 1970. Matthias Koenig observe que les

        demandes particularisantes ont été de moins en moins prises en compte,

        alors que celles de l’égalité se sont renforcées. Ce processus, selon

        l’auteur, a accru la sécularisation des institutions juridiques.

        Ainsi, en Europe, les structures étatiques semblent vouloir affirmer

        leur autorité séculière face aux pouvoirs religieux.




        6 En

        s’intéressant au droit helvétique, René Pahud de Mortanges montre que

        le principe de reconnaissance des communautés religieuses historiques,

        telles que l’Église réformée et l’Église catholique, n’est pas

        frontalement remis en question. Il observe cependant que cette

        reconnaissance est de plus en plus légitimée par la notion de bien

        commun, soulignant la neutralité de l’État, tout en poussant les

        Églises à entrer en concurrence avec d’autres acteurs sociaux,

        culturels et religieux participant également à ce bien commun. Cela

        n’aide pas non plus les minorités religieuses qui auront de la

        difficulté à se légitimer face à un bien commun. C’est ce qu’observe

        Philippe Gardaz avec sa contribution sur les difficultés de mettre en

        application une Constitution qui se heurte à des demandes opposées

        entre la communauté musulmane du canton de Vaud et la société

        majoritaire qui veut restreindre les droits des communautés

        religieuses.




        7 Les contributions de la troisième partie discutent la

        question de la reconnaissance à partir de processus sociaux concrets

        et actuels relatifs à la diversité religieuse. Cette reconnaissance

        qui passe par une remise en question des cadres institutionnels

        (historiques) et des pratiques dans lesquels s’inscrit la diversité

        religieuse. Martin Baumann montre l’importance de la dimension

        générationnelle pour comprendre le rapport des personnes immigrées en

        Suisse à leur communauté religieuse. Les premières générations luttent

        pour maintenir une communauté d’appartenance, alors que les deuxièmes

        générations s’individualisent et luttent pour une reconnaissance de

        leur appartenance religieuse (minoritaire) par les pouvoirs publics.

        Christophe Monnot s’intéresse à la ville, lieu de concentration de la

        diversité religieuse en Europe. Si, à leur arrivée dans les grandes

        villes, les populations issues d’une même diaspora tendent à se

        structurer tout d’abord autour de pratiques religieuses, comme l’a

        montré Kim Knott[3] dans son travail sur la diaspora hindoue au

        Royaume-Uni, elles les transforment aussi. Leur entourage immédiat est

        progressivement bousculé par l’ouverture de restaurants ou de

        boutiques « ethniques ». Se posent alors des questions relatives à la

        possibilité d’inscrire ces pratiques culturelles et religieuses dans

        un espace urbain, de les faire cohabiter avec le cadre préalable, de

        gérer leur visibilité et de les faire reconnaître. La pluralité

        concrète de ces espaces urbains permet de mener des luttes pour la

        reconnaissance à d’autres échelles[4]. Elles s’adaptent au cadre légal en place

        pour tenter de profiler leurs demandes pour pouvoir bénéficier

        d’espaces où leurs pratiques religieuses sont susceptibles de prendre

        place. Ils peuvent faire valoir une démarche « citoyenne » en arguant

        de l’utilité publique de ces espaces, dans le cas où l’autorité locale

        favorise ce type d’organisations ; ou alors, ils peuvent se profiler

        sur la scène religieuse lorsque le cadre légal local favorise diverses

        expressions religieuses. Si, dans ces cas, on a affaire au niveau

        local et urbain, la question de la pluralité se joue également à une

        autre échelle, située à un niveau de généralité plus élevé, comme par

        exemple celui du cadre juridique national.




        8 Une autre question importante au sujet de la diversité

        religieuse est celle du port du voile islamique signant une

        appartenance religieuse visible dans l’espace public européen. Dans

        cet ouvrage, elle est traitée sur la base de données quantitatives par

        Oriane Sarrasin, Nicole Fasel et Eva Green, et par Eva Marzi à partir

        d’un long travail de terrain extrêmement éclairant auprès de femmes

        musulmanes activistes à Genève. Les analyses présentées par Oriane

        Sarrasin, Nicole Fasel et Eva G. T. Green sur les attitudes en Suisse

        envers le port du foulard islamique par des femmes illustrent le fait

        que la diversité religieuse n’a pas émergé d’un coup. Leur travail

        d’analyse psycho-sociale montre les relations complexes entre la

        valeur de l’égalité de genre et la reconnaissance du droit à la

        pratique du port du voile. Dans le cas présenté par Eva Marzi, des

        musulmanes recourent par de petites interactions quotidiennes à la

        grammaire existante pour s’insérer localement et briser, par leur

        habillement, les barrières qu’elles rencontrent dans leur rapport à la

        société majoritaire. Elles tiennent à rendre visible la signification

        qu’elles attachent elles-mêmes au voile : une volonté d’accéder à

        l’espace public tout en protégeant leur vie privée. Un éclairage

        étonnant sur la centralité de la corporéité et du contexte

        institutionnel dans les luttes pour la reconnaissance est apporté

        enfin par Alexandre Dubuis, qui examine dans sa contribution la

        perspective des personnes ayant subi des brûlures graves. Le parcours

        des victimes de brûlures graves vers la reconnaissance de soi et celle

        des autres rappellent l’importance de la dimension corporelle. La

        reconnaissance vient d’abord de l’institution hospitalière qui

        s’appuie sur des registres séculiers autant que religieux.

        L’intégration de la dimension spirituelle dans la filière hospitalière

        des grands brûlés est une forme de reconnaissance institutionnelle de

        la gravité de leur blessure.




        9 Pour introduire ces contributions très variées, il

        convient de préciser tout d’abord les questions de diversité, du

        séculier, du pluralisme et de la reconnaissance en théorie sociale,

        ainsi qu’en sociologie des religions, pour ensuite discuter de manière

        critique deux manières dont ces deux questions ont habituellement été

        liées : à savoir, la diversité religieuse comme produit de

        régulations, et le cadre restreint de la tolérance. Enfin, une

        ouverture sur la théorie de la reconnaissance explicite son apport

        supplémentaire.




        Diversité, pluralisme et « superdiversité »




        10 En

        un sens, de par leurs évolutions vers une pluralité accrue, entre

        autres en raison du phénomène migratoire et des processus relatifs à

        la globalisation, qui sont de près ou de loin liés aux religions[5], les sociétés contemporaines sont amenées à

        développer des formes d’« intelligence collective » afin de trouver

        des solutions justes et non discriminatoires aux questions qui

        naissent de ces bouleversements. Si les réajustements pluriels des

        cadres urbains et des configurations juridiques poursuivent cet

        objectif, cette « intelligence collective » peine toutefois à émerger

        à d’autres niveaux de la vie sociale en raison de moult obstacles qui

        se dressent sur ce cheminement pluraliste. Pourtant, les sociétés

        contemporaines dont le propre est d’être, on l’a vu, des sociétés plurielles,

        n’en ont guère le choix : au risque de tomber dans la discrimination

        et l’intolérance, elles doivent faire des « places » et aménager de

        nouveaux espaces pour répondre à des exigences inédites.




        11 Souvent, les questions posées dans les débats

        académiques, comme dans les débats politiques, concernent les limites

        et le degré d’adaptation qu’une société peut se permettre d’atteindre,

        sans voir se dissoudre ses repères, voire perdre son « identité ».

        Ainsi, l’enjeu semble se situer au niveau des nouvelles communautés ou

        pratiques qui ne sont pas adaptées au contexte d’insertion.

        À l’encontre de cette tendance, le présent ouvrage cherche à

        comprendre, en les décrivant de manière détaillée, les dynamiques

        plurielles de recomposition de ces repères. Il questionne le rôle que

        les sciences sociales sont susceptibles de jouer dans ces dernières,

        notamment en contribuant à leur manière à nourrir une « intelligence

        collective » à propos de la diversité des pratiques religieuses.




        12 Si

        le type de diversité s’est modifié avec la nouvelle situation globale,

        la formulation des nouveaux cadres de reconnaissance est encore à

        inventer. Il s’agit d’atteindre un plan plus profond qui vise à

        questionner les modalités de décision concernant la reconnaissance[6]. Ce faisant, il importe de savoir avec quels

        concepts, quelles approches, quelles théories, et quels modes

        d’analyse empirique, elles peuvent répondre à cette exigence dans une

        perspective qui fait toute sa place à ces exigences de pluralisme.

        Pour souligner encore l’importance de cette question du pluralisme, il

        convient de rappeler que ce constat ne remonte pas à hier tant il fut

        dressé il y a longtemps déjà par les différentes disciplines

        s’appliquant à conceptualiser les sociétés contemporaines dans leur

        complexité (incluant bien sûr la sociologie dans sa dimension

        descriptive et compréhensive, la théorie sociale, la philosophie

        sociale et politique avec ses visées normatives). Il n’est pas exagéré

        de dire qu’une des principales questions auxquelles ces disciplines

        s’appliquent à répondre au cours des dernières décennies du xxe siècle porte sur

        des questions relatives au caractère pluriel de leurs activités, de

        leurs « mondes » ou de leurs « sphères ». C’est ainsi qu’on peut

        rapprocher des tentatives très différentes sous ce questionnement

        commun consistant à penser le caractère pluriel des sociétés

        contemporaines. Avec ses Sphères de la justice, Michael Walzer montrait

        ainsi, par exemple, qu’il n’existe pas un seul principe de justice

        mais plusieurs, soit autant de « sphères de justice » différentes au

        sein desquelles ces principes s’appliquent[7]. De leur côté, Luc Boltanski et Laurent

        Thévenot, dans une conception théorique proche, s’employaient à

        dégager différentes « cités » dont les principes normatifs diffèrent

        selon que l’on agit dans un monde « marchand », « sentimental »,

        « industriel[8] ». À la suite de ces

        travaux, Laurent Thévenot a développé une théorie de la pluralité des

        « régimes d’engagement » cherchant à concevoir des domaines

        d’engagement différents les uns des autres, en tentant là encore de

        les restituer dans leur pluralité[9]. Plus récemment Axel Honneth a

        dégagé, en prolongeant les idées de Georg W. F. Hegel dans son Esquisse des

        principes de la philosophie du droit, différentes « sphères

        normatives de reconnaissance » dans les sociétés modernes (amour,

        droit, solidarité), en cherchant à pluraliser un concept de

        reconnaissance générique[10]. En outre, et pour complexifier encore le

        tableau, on pourrait mentionner les recherches de Pierre Bourdieu sur

        les « champs » qui visaient à dégager les principes de structuration

        de ces « champs » selon des logiques de reconnaissance. Les travaux

        plus récents de Bernard Lahire sur « l’individu pluriel », dont le

        propre est de devoir transiter sans cesse entre des régimes

        d’engagement et des logiques d’action distinctes[11], vont dans un sens similaire. Si

        cette évocation rapide de projets très différents les uns des autres

        reste trop succincte ici, et si elle ne vise certes pas à faire

        oublier que des conceptualisations du pluralisme moderne ont existé

        auparavant – par exemple la théorie hégélienne, ou celle du sociologue

        américain Talcott Parsons avec ses « systèmes fonctionnels

        d’action » – elle met en évidence combien la question de la pluralité

        des pratiques, des logiques d’action et des principes normatifs est

        une question décisive pour toute science sociale et toute théorie de

        la société.




        13 À ces approches, on pourrait en outre ajouter celle du

        sociologue Ulrich Beck, qui considère les sociétés contemporaines

        comme étant radicalement plurielles, au sens où elles renvoient au

        « cosmopolitisme[12] ». À ses

        yeux, le cosmopolitisme est un phénomène éminemment concret, engendré

        par la mondialisation des échanges économiques, culturels, politiques

        et par l’articulation du local et du global. La vie quotidienne, mais

        aussi le monde du travail et l’univers des relations interpersonnelles

        sont devenus un mélange de cultures différentes et, à ce titre ; ils

        sont devenus « cosmopolites ». Selon Beck, la réalité elle-même est

        devenue cosmopolitique dans un processus aux multiples facettes

        impliquant différentes formes d’interdépendance entre les êtres

        humains et entre les sociétés. Comme l’écrit encore Steven Vertovec,

        dans des sociétés de la « superdiversité », le cosmopolitisme ne se

        limite plus aux élites ayant le luxe de voyager, comme cela fut le cas

        à la fin du siècle dernier, il s’est banalisé et a pris une dimension

        pragmatique[13]. Si la question de la

        pluralité s’est donc posée sur le plan théorique en sciences sociales,

        c’est aussi et surtout qu’elle s’est posée sur le plan pratique et

        social aux acteurs sociaux eux-mêmes. Comme on l’a rapidement évoqué

        avec les pratiques religieuses, les acteurs sociaux, les institutions,

        les acteurs politiques, etc., se sont appliqués – et continuent de

        s’appliquer – à apporter à cette question des réponses pratiques. Une

        des interrogations est toutefois de savoir comment faire place à une

        multitude de définitions de ce que sont les « bonnes pratiques », sans

        écraser d’emblée cette pluralité sous un modèle unique en l’assimilant

        hâtivement à un cadre « universel ». Le défi politique consiste à

        parvenir à garantir la multiplicité des pratiques sans dissoudre le

        cadre commun susceptible de les reconnaître. Entre ces deux pôles se

        déploie une tension majeure au cœur des sociétés plurielles actuelles,

        donnant lieu à d’incessants conflits de définition de ce cadre commun

        et de traçage des frontières. Entre les différentes réponses

        apportées, selon qu’elles penchent vers l’affirmation univoque du

        cadre commun ou au contraire vers la reconnaissance de la diversité

        des pratiques et des orientations, il peut exister de fortes tensions

        normatives et pratiques, qui viennent à s’exprimer dans l’espace

        public et politique. Les équilibres trouvés entre ces deux pôles, de

        la pluralité radicale, d’une part, et de l’affirmation décidée du bien

        commun, de l’autre, sont à réinventer à chaque fois, au sein des

        sociétés modernes « réflexives » et démocratiques, dont le propre est

        leurs capacités à redéfinir leurs règles et leurs contours

        institutionnels quand cela s’impose. Cependant, il existe des

        tendances fortes à l’encontre de ces redéfinitions, par exemple

        lorsque des acteurs affirment avec force un cadre unique et homogène

        de l’existence collective, ou alors qu’ils se réfèrent à des

        fondements institués définis comme immuables. Ces tendances se font

        contre toute idée de pluralité, affirmant un référent unique et

        unilatéral de l’appartenance à la collectivité. Elles sont hostiles au

        pluralisme, enfermées dans la définition et la défense bornée de

        l’unicité, ont pour effet de refermer toute interrogation sur les

        conditions de l’existence collective et de faire obstacle aux

        processus publics d’« intelligence collective ». C’est sans doute dans

        ces processus que résident les conséquences les plus nocives pour le

        pluralisme des sociétés actuelles, des mouvements identitaires,

        fondamentalistes et xénophobes, qui composent le vaste spectre des

        droites extrêmes contemporaines, dont le propre est d’œuvrer à

        l’établissement d’un modèle culturel et (a)religieux unique hostile à

        d’autres univers de pratiques culturelles ou religieuses et incapable

        de cohabiter avec eux[14]. La réflexion sur la pluralité des

        sociétés contemporaines et les pratiques déployées pour aller dans

        cette direction sont donc des éléments clés pour contrer ces tendances

        à l’univocité restrictive, voire même à l’« essentialisation » et la

        réification des appartenances collectives dont la conséquence est de

        penser que le pluralisme fait disparaître ce qui est commun. Dans ce

        contexte, les développements conceptuels sur la diversité et le

        pluralisme, qui sont opérés par les sciences sociales et la

        philosophie sociale et politique sont de première importance. À leur

        manière, ces développements contribuent à clarifier les termes d’un

        questionnement touffu et complexe, souvent marqué par un déficit

        d’orientations normatives. C’est pourquoi la première partie du

        présent volume est entièrement consacrée à la discussion des

        différents termes et concepts permettant de penser cette situation

        plurielle et de mener ce débat sur ces questions. Et, sur ce point,

        les termes sont foison : diversité, pluralité, pluralisme,

        reconnaissance, tolérance, ou encore « superdiversité » sont autant de

        concepts couramment mobilisés à cet effet dans le cadre de ce débat.

        Il semble par conséquent nécessaire de distinguer ces différents

        concepts, ce qui nous incite à rappeler l’importance de la question de

        la diversité interne des différentes catégories religieuses.




        14 C’est une conception particulière de la pluralité qui

        se dégage dans le présent ouvrage, tentant d’articuler et de dépasser

        certaines limites propres à l’usage de ces concepts. En effet, ces

        réflexions sont développées en s’inspirant des apports de la théorie

        de la reconnaissance : il s’agit d’aborder les processus de

        reconnaissance dans leurs dimensions pratiques, juridiques,

        symboliques, pour penser les contours d’une société plurielle apte à

        faire place, sans domination, à différentes pratiques culturelles et

        religieuses. C’est dans cet esprit que, dans sa contribution, Irene

        Becci reprend le concept de « superdiversité » développé par Steven

        Vertovec (2006, 2007) pour en préciser et en approfondir les contours

        afin d’en systématiser le contenu. S’il est permis de parler de

        « superdiversité », ce n’est pas tant en raison de la « diversité de

        la diversité » évoquée par cet auteur que pour qualifier le processus

        par lequel les sociétés actuelles sont amenées à développer des formes

        souhaitables d’auto-investigation et d’autodéfinition normative des

        modalités plurielles de l’appartenance et de la constitution d’un

        monde partagé. À la différence de l’ère de la diversité dont parle

        Vertovec, qui réglait au coup par coup les questions relatives à la

        diversité des pratiques culturelles et religieuses, la situation de

        « superdiversité » doit dorénavant thématiser la diversité et ouvrir

        un cadre permettant d’esquisser les traits d’une politique réfléchie

        de la diversité. Cela suppose le développement d’un cadre et d’un

        ensemble d’instruments permettant d’expliciter les enjeux, de

        thématiser les problématiques, pour en reconnaître et en clarifier les

        termes et développer des cadres négociés et réfléchis d’existence

        collective. Penser et pratiquer la « superdiversité » n’implique ni la

        revendication des « différences » et des singularités sociales,

        culturelles, ou religieuses, d’un côté, ni l’affirmation autoritaire

        et répressive d’un monde univoque censé s’imposer à tous, de l’autre

        côté. Au contraire, cela implique une reconnaissance des singularités

        qui ne peut se faire sans l’existence d’un monde commun assuré par un

        espace public démocratique et pluriel ; inversement, l’existence de

        ces singularités n’est possible qu’en référence à la richesse et au

        dynamisme de ce monde commun. À l’aune d’une telle approche, les

        singularités culturelles et sociales n’ont pas pour vocation de

        s’opposer au cadre commun ou d’en menacer l’intégrité, elles en

        deviennent ses conditions mêmes. Ceci implique de penser les

        « communes singularités[15] », c’est-à-dire les processus par lesquels

        les pratiques singulières se rapportent à un univers commun pour se

        singulariser, d’une part, et par lesquelles le monde commun se nourrit

        de ces singularités pour se déployer comme un commun pluriel, aux

        antipodes d’une « communauté » univoque et essentialisée, d’autre

        part[16].




        La théorie de la reconnaissance




        15 Dans ce contexte de superdiversité, le concept de

        reconnaissance est à considérer de manière fondamentale. Largement

        abordé par la philosophie sociale et les sciences sociales au cours de

        ces dernières années[17], le concept de reconnaissance a émergé dans un

        premier temps sous la poussée de problématiques sociales et

        culturelles ayant, en leur cœur, des questions relatives aux pratiques

        sociales, au langage, à la culture, échappant à la perspective étroite

        d’une approche formelle de la justice et de la citoyenneté. D’un point

        de vue philosophique, il a été développé par une série d’auteurs dont

        les perspectives théoriques diffèrent fortement (Honneth, Taylor,

        Fraser, Margalit, Ricœur, etc.), autour de la question générique des

        formes relationnelles d’attribution de valeur, de constitution

        relationnelle de l’individualité et des modalités de constitution des

        appartenances collectives. Ces approches philosophiques du concept ont

        contribué à ouvrir de nombreux chantiers empiriques portant sur les

        processus concrets de reconnaissance – ou de non-reconnaissance – dans

        des domaines aussi différents que le travail[18], les mouvements sociaux, les

        relations affectives et l’espace public[19]. Cette

        perspective implique d’être attentif à la manière dont des

        problématiques émergent à partir d’expériences concrètes, mais aussi

        comme des conflits se développent et comment des causes se constituent

        et des revendications se formulent[20]. Se pencher sur la question de la « lutte pour

        la reconnaissance » revient notamment à se situer dans une « approche

        générale des ressorts de l’action collective, des expériences morales

        dont elle procède, des motivations de l’agir et des modes de

        formulation des causes[21] ». La question de la reconnaissance est

        intervenue dans le débat public tout d’abord à partir des

        revendications des minorités culturelles, linguistiques, sexuelles et

        religieuses. Cependant, elle a rapidement débordé ce cadre pour

        apparaître comme une des problématiques clés des sociétés modernes,

        dont les considérations fondamentales ont pour centre l’idée du sujet

        individuel, et du sujet de droit, dans un rapport d’appartenance, de

        lien à la collectivité, posant la question du social et celle de la

        construction du « nous[22] ». L’approche de la reconnaissance pose

        en outre la question des modalités du lien entre les individus ainsi

        que celles des formes de relation propres à ces derniers. Ainsi, la

        théorie de la reconnaissance permet de développer une conception

        pluraliste des modes d’intégration et des formes d’interaction au sein

        des sociétés contemporaines. Elle permet de distinguer entre un

        rapport formel à la collectivité basé sur le droit, faisant

        abstraction des expériences singulières et des appartenances

        effectives, d’un rapport sensible basé sur des expériences affectives

        concrètes. C’est sur cette base que, dans sa contribution, Olivier

        Voirol développe l’idée d’une « reconnaissance sensible » se déployant

        dans un rapport intime et familier aux autres et au monde. À ses yeux,

        c’est dans cette forme de « reconnaissance sensible » qu’il convient

        de situer l’expérience religieuse qui est une modalité de l’expérience

        sensible d’un « objet » avec lequel les sujets interagissent. Ce

        rapport d’engagement sensible est à la fois concret et

        « transcendant », puisque c’est dans la matérialité de l’expérience

        pratique aux objets de l’interaction que se construisent des référents

        « autres » avec lesquels se configure l’expérience. À la limite, plus

        l’expérience du rapport à l’objet se concrétise dans un vécu pratique

        matérialisé, et plus il permet au sujet de cette expérience de se

        projeter dans un au-delà des pratiques immédiates. On note ainsi que

        les constructions les plus « transcendantes » ont besoin d’une

        matérialité pratique s’objectivant dans l’expérience – le rituel et la

        prière figurant, sur ce point, parmi les exemples les plus parlants.

        Cette construction « transcendante » peut en outre être porteuse d’une

        dimension utopique, incarnant l’idée de communauté à réaliser, dont

        l’anticipation peut offrir des ressources à des engagements et des

        luttes pratiques et politiques. Aussi, la « reconnaissance sensible »

        engagée dans ces expériences religieuses peut-elle donner lieu à des

        aspirations portant sur une collectivité émancipée à venir. La

        question de savoir sous quelles conditions sociales et politiques ces

        constructions expérientielles sont capables d’avoir une portée

        libératrice reste cependant ouverte.




        16 Deux hypothèses majeures sont au cœur du présent

        ouvrage. Elles renvoient aux modalités d’articulation entre

        reconnaissance et religion, en termes d’espaces et de pratiques. Il y

        a, tout d’abord, des mouvements religieux dont les processus de

        reconnaissance sont surtout tournés vers l’intérieur de la communauté,

        comme le montre Martin Baumann dans sa contribution. Son étude permet

        de comprendre comment les communautés religieuses de migrants en

        Suisse construisent un espace relationnel offrant une ressource

        essentielle à leurs membres dans leur quête de respectabilité et de

        moralité dans la vie sociale. Face aux défis d’un quotidien marqué par

        une perte de respect, les migrants retrouvent dans ces communautés un

        « respect d’eux-mêmes » et une affirmation positive de leur

        appartenance culturelle et religieuse, en partageant avec d’autres un

        sentiment d’appartenance à un groupe solidaire leur permettant de

        mieux affronter les multiples difficultés de l’expérience migratoire.

        Comme le souligne Martin Baumann dans son texte, cet espace est alors

        vécu différemment par la seconde génération, les secondos, qui individualisent

        leur rapport au religieux et s’engagent civiquement. Ces communautés

        étant, dans la plupart des cas, soucieuses de transparence vis-à-vis

        de la société environnante, elles deviennent une ressource pour les

        secondos

        afin de participer fortement à la société civile. Ensuite, il convient

        de considérer les mouvements religieux recourant au vocabulaire de la

        reconnaissance sur le plan juridique, comme par exemple les témoins de

        Jéhovah, certains courants islamiques ou encore certains courants

        évangéliques (voir le texte de Mathias Koenig dans le présent volume).

        C’est en particulier dans des situations de conflit intense, de déni

        de reconnaissance ou de guerre que des mouvements en lutte pour la

        reconnaissance sont plus particulièrement susceptibles de mettre en

        jeu des catégories religieuses. Les deux études portant sur le voile

        illustrent parfaitement ces processus, de dénis ou de mépris (cf.

        Oriane Sarrasin, Nicole Fasel et Eva Green) ou de lutte citoyenne (cf.

        Eva Marzi). Alors que certaines luttes pour la reconnaissance

        mobilisent le religieux, d’autres se passent de toute référence à ce

        dernier : c’est là un phénomène à examiner attentivement, pour savoir

        de quelle manière les catégories religieuses ou spirituelles sont

        engagées dans ces luttes et pourquoi elles le sont.




        17 Si

        ce sont là des luttes pour la reconnaissance qui mobilisent des

        aspects religieux et se déploient au niveau pratique, il faut

        évidemment ajouter à cela les dimensions proprement institutionnelles

        engagées dans ces dernières. Dans ce cas, la reconnaissance s’opère

        dans le cadre d’institutions et elle suppose des cadres formels qui la

        portent. Ainsi, dans le cas des pratiques plurielles inscrites au

        niveau local que nous évoquions plus haut, les acteurs religieux ne

        sont pas seulement inscrits dans un espace concret où prennent place

        leurs pratiques religieuses, ils le sont aussi au sein d’un cadre

        juridique avec lequel ils doivent composer et dans lequel ces

        pratiques sont formellement encadrées. Les acteurs religieux visent

        dans ce cas une reconnaissance pratique au niveau local qui s’articule

        à une reconnaissance institutionnelle de ces pratiques. Aussi les

        aspects juridiques jouent-ils un rôle central dans ces pratiques et

        sont fortement thématisés dans les tractations avec les pouvoirs

        institutionnels locaux. Cet aspect juridique de la pluralité et de la

        reconnaissance est discuté dans la seconde partie du présent volume,

        entièrement consacré à cette question institutionnelle et légale. En

        traitant du cas suisse, les juristes René Pahud de Mortanges et

        Philippe Gardaz précisent que reconnaître juridiquement signifie, pour

        l’État, soigner des relations particulières avec certaines communautés

        religieuses à l’exclusion d’autres. Les récents changements dans la

        Constitution du canton de Vaud analysés par Philippe Gardaz, qui vont

        dans le sens d’un élargissement de la reconnaissance à des communautés

        religieuses minoritaires, montrent que la reconnaissance juridique

        procède finalement d’une reconnaissance morale. Ce fait explique en

        partie les exigences élevées de soumission à l’ordre politique

        imposées juridiquement en contrepartie de la reconnaissance de ces

        communautés, qui sous-tendent une crainte manifeste à l’égard de

        certaines communautés religieuses. Cet exemple local du canton de Vaud

        ne saurait toutefois faire oublier qu’un autre niveau joue souvent un

        rôle décisif dans les conflits engageant les dimensions de la

        reconnaissance et de la religion : l’espace transnational. En effet,

        de nombreuses luttes pour la reconnaissance s’opèrent à ce niveau en

        mobilisant le plan juridique, ce qui implique dans bien des cas une

        remise en question du modèle de reconnaissance national.




        La régulation et au-delà




        18 Pour le domaine spécifique de la sociologie des

        religions, le concept de reconnaissance de la religion a largement

        occupé les débats, mais avec une notion presque exclusive de la

        reconnaissance institutionnelle et juridique d’une Église ou d’une

        confession par l’État[23]. Deux éléments importants inhérents à

        l’histoire de la sociologie des religions peuvent éclairer cette

        compréhension exclusive de la reconnaissance. Le premier élément

        provient de l’émergence du paradigme de la sécularisation qui en

        tenant compte des différentes aires géographiques et spécialement des

        variations entre les différents États européens a positionné la

        reconnaissance institutionnelle des Églises et des États au fondement

        structurel du dispositif. Le deuxième provient du débat entre

        sociologues européens qui observaient un processus de sécularisation

        en Europe et américains qui expliquaient les différences en termes

        d’effets d’un phénomène de marché du religieux, avec la reconnaissance

        étatique comme un facteur de régulation de ce marché. Quand en Europe,

        les sociologues débattaient sur les différents paramètres du processus

        de sécularisation, aux États-Unis, les auteurs en vogue démontraient

        que si leur nation semblait échapper à un processus de baisse des

        affiliations et de la pratique religieuse classique, c’était parce

        qu’on y trouvait un marché libre et non régulé du religieux. Pour ce

        qui est des débats autour de la sécularisation telle qu’elle a été

        discutée et portée dès les années 1960 par Robert Bellah, Peter

        Berger, Thomas Luckmann ou Brian Wilson, puis son développement dans

        les années 1980-1990 par, entre autres, David Martin, Danièle

        Hervieu-Léger, Kare Dobbelare ou Steven Bruce, nous renvoyons à

        l’essai de systématisation et d’unification de la théorie qu’a produit

        Olivier Tschannen[24] ou au retour

        synthétique de Jean-Paul Willaime[25]. Relevons

        tout d’abord un point qui a intrigué les sociologues de cette époque,

        à savoir que le processus de sécularisation n’est pas uniforme en

        Europe. Les différences nationales trouveraient leur origine, au moins

        en partie, dans les différents modes de reconnaissance du religieux

        présents dans ces pays. En effet, historiquement, les États ont

        entretenu des relations variées avec les religions de leurs

        concitoyens en vertu du principe Cujus regio ejus religio.

        Cela eut pour effet une territorialisation de l’appartenance

        religieuse qui a modelé l’Europe sur le plan confessionnel[26]. Non seulement les confessions dominantes

        sont différentes selon les pays, mais les types de reconnaissance de

        ces confessions varient également. Ces variations expliqueraient alors

        l’inégalité de la pratique religieuse dans les diverses régions

        d’Europe. Pour le dire simplement par un exemple, le pourcentage de

        pratiquants réguliers est plus important en Italie qu’en Suède et le

        nombre de personnes affiliées à une religion est plus important au

        Danemark qu’en France.




        19 Dans la panoplie de théories sur la sécularisation, le

        concept de reconnaissance est central. Cependant, si cette notion de

        reconnaissance a influencé la discipline, au moins jusque dans les

        années 2000, c’est presque exclusivement dans le sens d’une faveur

        institutionnelle et juridique exercée par un État envers une ou

        plusieurs confessions. Pour éclairer l’émergence de cette univocité de

        la notion de reconnaissance par la sociologie des religions, nous nous

        arrêterons rapidement sur deux hypothèses théoriques, importantes à

        l’époque, sur la sécularisation. Nous nous penchons particulièrement

        sur ces deux théories, car bien qu’emblématiques du débat qui faisait

        rage en sociologie des religions, elles considèrent la pluralisation

        religieuse comme paramètre de sécularisation, mais de façon

        antagoniste. Celle de David Martin[27] tout

        d’abord pour qui la pluralisation inégale selon les pays éclaire des

        dynamiques de sécularisation différenciées. Il constate globalement

        trois configurations : les pays à monopole catholique ; les pays à

        duopole protestant-catholique ; les pays à pluralisme protestant.




        20 Ces trois configurations conduisent, entre autres, à

        des rapports différents à la reconnaissance du religieux. Pour les

        pays à monopole catholique, c’est l’affrontement avec une religion

        jugée autoritaire qui prévaut. Dans les pays à pluralisme protestant,

        le débat politico-religieux est plus consensuel, car les autorités

        religieuses et politiques collaborent selon un partage clair des

        fonctions. Dans les pays mixtes protestant-catholiques, les deux

        Églises établies doivent trouver un consensus et la religion ne

        devient pas un problème politique. Pour Martin, la sécularisation

        n’est donc pas universelle, elle dépend de plusieurs facteurs auxquels

        le type de reconnaissance institutionnelle du religieux joue un rôle

        certain (lié pour lui aussi à la confession historique). Dans les pays

        catholiques, comme en France, on dispute la reconnaissance d’une

        religion par l’État, tandis qu’aux Pays-Bas, l’important pluralisme

        protestant ainsi que la présence historique de deux Églises conduit à

        une reconnaissance différenciée de ces institutions.




        21 À l’inverse, celle de Karel Dobbelare[28] considère la

        pluralisation comme un des aspects concomitants ou conséquents au

        processus de sécularisation. Pour lui, si ce processus est différencié

        selon les pays, c’est qu’il repose sur trois dimensions : la

        différenciation (autonomisation des sphères étatiques et

        religieuses) ; la mondanisation des Églises (la sécularisation interne

        des énoncés de croyances par les Églises) ; la privatisation du croire

        (la baisse de pratique et la désaffiliation).




        22 Le

        premier point est central pour Dobbelare, car il permet d’éclairer les

        différences entre pays européens. Un long processus historique,

        précédent la sécularisation, a permis aux États de se défaire de la

        tutelle de l’Église. La sphère du religieux et celle de l’État se sont

        autonomisées. Par contre leurs degrés de différenciation ne sont pas

        identiques. Concrètement, cette différenciation se traduit par des

        niveaux de reconnaissance inégaux entre pays. Certains États comme le

        France (ou les États-Unis) ne reconnaissent pas ou plus d’institution

        religieuse comme étant des corporations de droit public, alors que

        d’autres accordent à une Église le statut d’Église d’État comme le

        Danemark ou la Finlande. Ce mouvement de différenciation entre le

        religieux et l’État est un catalyseur pour le processus de

        sécularisation. Il participe avec la mondanisation des Églises et la

        privatisation du croire des individus au processus de sécularisation.

        La pluralisation découlerait alors de cette situation qui permet à de

        nouveaux acteurs d’entrer en lice. Sans vouloir discuter plus en avant

        de la pertinence ou non de ces théories, relevons deux points

        essentiels et communs à chacune d’elles. Elles font jouer à l’État, ou

        à l’aire géographique, un rôle essentiel. La reconnaissance

        institutionnelle d’une ou plusieurs confessions occupe une place

        prépondérante dans le modèle explicatif. En effet, comme l’idée est de

        comprendre les différences statistiques de pratique religieuse entre

        les pays, les modèles sont circonscrits à des aires géographiques,

        souvent nationales et surtout occidentales. Ces entités sont à chaque

        fois marquées par un type de régulation du religieux par L’État,

        remettant la reconnaissance étatique au centre du débat.




        23 Ainsi, par les modèles explicatifs de la baisse du

        religieux en Europe, la notion de reconnaissance a recouvert un sens

        de plus en plus univoque, celui de la reconnaissance étatique et

        juridique, délaissant les autres significations et surtout les autres

        enjeux de la reconnaissance du religieux. Dans ce volume, bien que ce

        type de reconnaissance soit abordé par les chapitres proposés par

        Pahud de Mortanges et Gardaz, ainsi que par Koenig, notre objectif est

        d’élargir le concept pour la sociologie des religions. Il est utile de

        rappeler que la reconnaissance dépasse le statut juridique ou étatique

        concédé à une confession. C’est en cela qu’elle peut éclairer les

        enjeux locaux, nationaux et transnationaux que soulève la présence

        accrue de la diversité. Avec ses règlements et ses cadres législatifs,

        la construction européenne a rendu possible une homogénéisation des

        politiques relatives à la diversité religieuse, en dépit des

        différents cadres juridiques nationaux. Trois principes sous-tendent

        cet agencement selon Philippe Portier[29]. Ce qui intervient premièrement

        comme principe normatif, c’est la primauté des droits des citoyens, la

        question de la citoyenneté : tous les individus doivent pouvoir

        disposer des mêmes prérogatives civiles et politiques, quelles que

        soient leurs adhésions confessionnelles[30]. À ce premier principe s’ajoute celui de la

        « positivité », qui permet à certaines religions de bénéficier du

        soutien symbolique ou financier de l’État, grâce à un statut de

        reconnaissance ou de coopération contractuelle. Un dernier principe,

        celui de « raisonnabilité », se veut en quelque sorte le garde-fou de

        la présence de la croyance religieuse dans l’espace public. En effet,

        l’ouverture de l’espace public à la présence active des pratiques

        religieuses et des croyances ne peut se faire sans condition, si bien

        que des lois et des règlements viennent encadrer ces pratiques et ces

        comportements. Ce principe vise à ce que les acteurs et groupes

        religieux respectent non seulement les droits humains, mais aussi,

        tout simplement, l’ordre public.




        24 Aux États-Unis, l’attitude tend à considérer la

        reconnaissance étatique des religions comme responsable de la

        situation religieuse actuelle avec la baisse de pratique et

        d’appartenance en Europe basée sur une idée de concurrence entre

        individus typique d’une vision libérale de la société. Menés par

        Rodney Stark, Lawrence Innacone et Roger Finke, les tenants du marché

        religieux avaient pour objectif de montrer qu’en Europe, la

        reconnaissance étatique de certaines confessions régulait le marché

        religieux, alors qu’aux États-Unis le marché était dérégulé. Ceci

        expliquant pourquoi la pratique religieuse est plus élevée aux

        États-Unis qu’en Europe. En effet, pour Iannacone, Finke et Stark[31], le

        subventionnement de la religion par les pouvoirs publics abaisse, et

        la qualité, et la quantité de services religieux. Les responsables et

        animateurs religieux deviennent paresseux et se permettent de fournir

        le minimum, car ils n’ont aucun concurrent. Une situation qui a pour

        effet d’abaisser le niveau de participation aux offices religieux. De

        plus, une Église reconnue par un État réduit, par son monopole, le

        choix religieux des fidèles et étouffe la concurrence. Cependant, pour

        ces auteurs, dans un marché dérégulé (comme aux États-Unis), la

        religion, sous la pression de la concurrence, propose alors des biens

        de qualités et variés correspondant aux besoins des

        consommateurs-fidèles. Les responsables religieux doivent regorger

        d’imagination pour garder les fidèles sans quoi ceux-ci se tourneront

        vers la concurrence. Cela favorise une dynamique augmentant la

        participation et explique les différences de pratique entre les

        deux rives de l’Atlantique. Pour eux, la reconnaissance d’une Église

        conduit à une distorsion du marché. Alors qu’un État laissant

        complètement libre la sphère religieuse offrira les conditions d’un

        marché concurrentiel. Cette situation expliquerait à elle seule la

        différence entre la situation religieuse américaine avec presque 40 %

        des citoyens se rendant régulièrement à un service religieux, alors

        qu’ils sont à peine 15 % en Europe.




        25 Une théorie bien évidemment critiquée par d’autres

        auteurs américains qui relevèrent que si l’on s’en tient uniquement à

        la notion de reconnaissance étatique de la religion, celle-ci est loin

        d’être uniforme. En effet, Chaves et Cann[32] soulignent

        que plusieurs États ne reconnaissent qu’une seule Église, d’autres

        plusieurs, ou que d’autres salarient directement le personnel

        spirituel ou ont un système d’impôts ecclésiastiques, etc. Si ces

        auteurs observent, à partir de ce constat, une vitalité accrue dans

        les pays où la reconnaissance de l’Église est faible, ils soulignent

        aussi que ce modèle n’explique en rien un autre aspect qui s’avère

        beaucoup plus saillant, à savoir la vitalité autrement plus grande des

        pays catholiques par rapport aux pays protestants. D’autres suivirent

        cette voie[33] et démontrèrent que cette théorie du marché

        ne tient pas sur le plan européen ou national. Dans ce débat qui a

        également animé la sociologie des religions, il faut aussi relever que

        c’est encore une fois la notion de reconnaissance étatique et

        juridique entendue comme régulation du marché religieux (régulation

        graduée en différents échelons) qui est au centre de l’appareil

        analytique. On le constate donc ici, peu importe en fait la position

        dans les débats majeurs qui ont animé la sociologie des religions

        jusqu’au début des années 2000, la reconnaissance du religieux a pris

        une place importante. Mais cette place de choix a aussi fait de la

        reconnaissance un concept univoque décrivant un lien institutionnel

        qu’un État aurait établi avec une Église ou une confession religieuse.

        Entendue dans ce sens étroit et univoque, la reconnaissance devient

        alors le bras institutionnel d’un État à des seules fins de régulation

        du marché religieux. La seule exception à cette articulation est

        constituée par les travaux portant sur le dialogue interreligieux.

        Ainsi Anne-Sophie Lamine[34] thématise

        explicitement la notion de reconnaissance en référence à la théorie

        d’Axel Honneth. La relation de reconnaissance reste toutefois d’ordre

        inter-individuel et inter-communautaire, elle ne se réfère pas aux

        enjeux socio-politiques plus larges de la diversité sociale.




        26 Ces enjeux de pluralité, reconnaissance et régulations

        étatiques sont ouverts et ne sauraient trouver de réponse définitive

        ailleurs que dans les arrangements développés par les individus et les

        groupes sociaux face aux difficultés rencontrées. Ils dépendent de ces

        assemblages, des configurations institutionnelles, de l’histoire, des

        groupes en présence, des valeurs qu’ils défendent et de leurs manières

        de les défendre. Ils dépendent tout autant des rapports de pouvoir

        entre groupes sociaux, des formes de domination stabilisées (ou non)

        dans les institutions et les dispositifs juridiques, de la possibilité

        pour des groupes peu dotés en ressources matérielles et sociales de

        les questionner pour les bousculer. Une approche de la pluralité

        inspirée par le paradigme de la reconnaissance est donc amenée à

        ouvrir ses oreilles à ces phénomènes et à prendre en compte ces

        dynamiques en s’intéressant à leurs expressions concrètes. C’est là le

        rôle d’une sociologie de la reconnaissance et des investigations

        qu’elle initie, telles que nous tentons collectivement de les

        présenter dans ce volume.




        27 Avant de clore cette introduction, nous aimerions

        encore vivement remercier les différentes institutions et personnes

        qui ont permis de mener à bien l’entreprise éditoriale de cet ouvrage.

        Notre gratitude va pour le Fonds national suisse (FNS) de la recherche

        scientifique qui a soutenu l’organisation des journées de colloque,

        ainsi que le Département interfacultaire d’histoire et de sciences des

        religions (DIHSR), la faculté de théologie et de sciences des

        religions et le Fonds d’aide à la publication de l’université de

        Lausanne qui ont soutenu financièrement le projet. Nous aimerions

        encore vivement remercier les nombreuses personnes qui ont mis leurs

        compétences au profit de ce projet. Il s’agit en particulier de Marion

        Biais, d’Alexandre Grandjean, de Justine Scheidegger et de Laeticia

        Stauffer. Nos derniers mots vont à Philippe Gardaz qui nous a

        malheureusement quittés avant la publication de cet ouvrage.
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La sécularisation plurielle 
Réflexions sur la société post-séculière à partir

          de la philosophie de la religion de Charles Taylor et de Jürgen

          Habermas


          



          Alexandre Dupeyrix




          1 La sociologie des religions a mis l’accent, à partir

          des années 1960, puis particulièrement depuis les années 1990, sur

          les changements des pratiques et croyances religieuses dans les

          sociétés occidentales dites sécularisées. Elle a ainsi développé un

          paradigme concurrent à celui qui était jusque-là dominant et qui

          tendait à poser une équation entre modernisation sociale et déclin

          du religieux, en réduisant le processus de sécularisation à ses

          formes objectives (baisse voire disparition de l’influence de la

          religion sur la vie publique et institutionnelle) et en négligeant

          la dimension subjective du phénomène et les recompositions possibles

          des pratiques et des croyances[35].

          Ces nouvelles théories de la sécularisation n’ont certes pas remis

          massivement en cause les théories dites « orthodoxes » : il est

          indiscutable que les religions ont, depuis plusieurs siècles,

          accompli un processus interne de rationalisation et d’épuration de

          leurs éléments magiques, que diverses mutations sociales et

          culturelles (comme l’urbanisation, la diversification des activités

          sociales, la pluralisation des parcours individuels) ont, notamment

          à partir du xixe siècle, fait éclater les structures locales

          au sein desquelles s’organisait la vie religieuse, et que les

          sociétés européennes se sont irrésistiblement sécularisées, si l’on

          entend par sécularisation l’abandon de toute référence à une

          transcendance ou à un pouvoir surnaturel qui viendraient fonder de

          manière ultime les décisions politiques, le raisonnement juridique,

          les recherches scientifiques et les valeurs morales. Dans tous ces

          domaines, la référence à une forme de transcendance peut certes

          demeurer une motivation personnelle des acteurs mais elle ne peut

          plus prétendre s’imposer publiquement et collectivement. Les

          arguments avancés par les uns et les autres doivent être traduits

          dans un langage séculier et accessible à tous. Les théories dites

          « révisionnistes[36] » de la sécularisation ne remettent donc

          pas en cause cette description générale, mais elles proposent une

          analyse plus nuancée d’un processus qui n’est ni linéaire ni

          homogène, qui varie en fonction de la manière dont se sont

          historiquement, dans chaque pays, réglés les rapports de l’État et

          de la religion, qui varie également en fonction de la place

          respective occupée par les différentes confessions au sein d’un même

          pays[37] et qui, enfin, n’exclut pas

          une alternance de périodes de flux et de reflux du religieux. Les

          travaux que les philosophes Charles Taylor et Jürgen Habermas ont

          récemment consacrés à la question religieuse s’inscrivent dans le

          cadre de cette réappréciation du processus de sécularisation

          occidentale. Le premier propose, dans un essai d’une érudition

          impressionnante, L’Âge séculier[38], une analyse

          des recompositions de la croyance de la fin du Moyen Âge à nos

          jours ; le second prend acte du caractère inachevé et, selon lui,

          inachevable, du processus de sécularisation (il utilise, pour

          exprimer la persistance du fait religieux dans nos sociétés par

          ailleurs largement sécularisées, l’expression de « société

          post-séculière ») et s’interroge, dans une série d’articles, sur le

          potentiel de sens et de signification que recèle encore et toujours

          la religion et dont les débats publics et la vie démocratique

          pourraient tirer profit[39]. Taylor et Habermas, auteurs et acteurs

          majeurs de la philosophie politique contemporaine, ont déjà eu

          l’occasion de dialoguer ensemble : notamment dans les années 1990

          dans le cadre des discussions portant sur le multiculturalisme et

          les politiques de reconnaissance[40]. Taylor

          incarne alors la position d’un « multiculturalisme fort[41] » : il

          considère que le système des droits libéral représente un

          universalisme trop abstrait, sourd à la dimension communautaire de

          la constitution d’une identité et il revendique l’existence de

          droits culturels collectifs (il prend notamment l’exemple de la

          minorité francophone du Québec et soutient l’obligation pour les

          Québécois de suivre une scolarité en français : cette obligation

          renvoie en effet à l’exigence morale d’aider par des moyens

          politiques et législatifs à la perpétuation d’une communauté

          culturelle sinon menacée par sa dissolution au sein d’un

          environnement américanophone). Pour Taylor, l’égal « respect » de la

          dignité et des droits individuels de chacun ne suffit pas à garantir

          la « reconnaissance » effective des besoins propres à l’existence et

          à la survie de chaque groupe culturel. Habermas considère quant à

          lui que cette distinction entre « respect » et « reconnaissance »

          génère un flou normatif inutile[42].

          L’approche de Taylor s’apparente à la défense paternaliste d’une

          espèce protégée, aux conséquences potentiellement liberticides pour

          l’individu. Une approche délibérative du système des droits libéral

          devrait permettre de dépasser la lecture négative que Taylor fait du

          libéralisme politique et de comprendre qu’autonomie privée et

          autonomie publique se conditionnent réciproquement. Dans cette

          optique, le système des droits démocratiques est bien le cadre

          approprié à l’intérieur duquel il est possible de discuter des

          besoins pertinents de tous les citoyens. Dans ces débats, l’identité

          religieuse ne semblait pas occuper de place prépondérante. Les

          minorités culturelles évoquées par Taylor et Habermas renvoient

          surtout aux minorités ethniques et nationales (issues notamment de

          la décolonisation), aux minorités sexuelles, ainsi qu’aux femmes

          (curieusement incluses dans les discussions sur le

          multiculturalisme). Or, la question du pluralisme culturel,

          probablement en partie du fait de l’actualité qui, au moins depuis

          le 11 septembre 2001, a redonné à la problématique religieuse une

          nouvelle vigueur, semble depuis une dizaine d’années se focaliser

          sur l’un de ses aspects en particulier – les luttes pour la

          reconnaissance religieuse, donc. De manière symptomatique, Habermas

          étend, dans des articles parus en 2003 et 2004, la question des

          droits culturels au domaine du pluralisme religieux et demande que

          cette question soit réexaminée à l’aide du concept de tolérance

          religieuse[43]. Ce concept (qui

          forme le cœur de l’idée de laïcité, la tolérance ne devant pas ici

          être comprise comme une forme de bienveillance paternaliste)

          permettrait en effet de penser le pluralisme sans sortir des limites

          de l’État de droit démocratique. Les discussions menées ces

          dernières années par Taylor et Habermas autour de la question

          religieuse peuvent être vues à maints égards comme une continuation

          du dialogue entamé dans les années 1990[44]. « Âge séculier » chez l’un,

          « société post-séculière » chez l’autre : les deux entreprises nous

          semblent complémentaires et témoigner d’un même effort pour

          apercevoir les pleins et les déliés du récit de la « modernité » et

          saisir les besoins parfois contradictoires de l’homo democraticus. La

          première entreprise consiste à réécrire l’histoire que nous nous

          racontons de la transformation des mentalités d’où procède notre

          culture, en rassemblant les fils de l’analyse autour d’un projet

          narratif bien précis (une grande partie de l’ouvrage de Taylor

          consiste en effet à expliquer le passage d’un monde où il était

          impossible de ne pas croire à un monde où croire est devenu une

          option parmi d’autres), histoire qui forme aujourd’hui

          l’arrière-plan plus ou moins conscient de notre vie démocratique.

          Taylor explique ainsi ce qui pourrait apparaître comme un paradoxe :

          la persistance de la croyance religieuse dans un environnement

          rationalisé, désenchanté, scientificisé. Sa thèse principale

          consiste à dire que, si la manière dont on croit a changé, le besoin

          de croire n’a pas pour autant disparu – c’est ce réaménagement des

          modalités de la croyance, qu’il appelle « sécularisation 3 », (nous

          reviendrons plus loin sur sa typologie des formes de

          sécularisation). La « croyance » n’est du reste pas en soi l’unique

          critère de la religiosité : Taylor insiste avant tout sur le

          « sentiment de plénitude » (« fullness ») qui semble

          constituer pour lui tout le cœur de l’affaire. Le tournant

          civilisationnel opéré en Europe à partir des Temps modernes aurait

          justement consisté à diversifier les moyens d’atteindre ce sentiment

          de plénitude en offrant à des franges de plus en plus larges de la

          population des alternatives d’accomplissement existentiel dissociées

          de la transcendance divine et puisées dans ce que Taylor appelle

          « l’humanisme exclusif ». Donner un sens à l’existence, c’est entre

          autres sur ce point, crucial, que Habermas rejoint Taylor – une

          thématique existentielle sur laquelle, de prime abord, on

          n’attendrait pas nécessairement Habermas, mais qui, en fait, découle

          logiquement de son approche communicationnelle et pragmatiste de la

          philosophie politique et des sciences sociales : les ordres

          normatifs qui structurent nos vies sont profondément signifiants ;

          ils tirent leur validité de la signification que nous leur

          reconnaissons collectivement, et inversement[45]. Et si Habermas se préoccupe davantage

          de signification collective que de cheminement personnel, le défi

          d’une société démocratique juste, objet de toutes ses réflexions,

          est bien de permettre que les constructions de sens individuelles

          s’insèrent sans douleur ni contradictions majeures dans l’horizon

          normatif de la « modernité ». C’est dans cette optique qu’il faut

          comprendre son invitation à redécouvrir la richesse sémantique des

          grandes religions (christianisme, judaïsme, islam, bouddhisme...) et

          son exhortation à ce que citoyens croyants et non croyants coopèrent

          au travail de traduction de ce potentiel dans un langage séculier,

          pour une plus grande vitalité des débats publics et une meilleure

          inclusion des citoyens dans la vie démocratique. La lecture qu’il

          propose dans un texte de Entre naturalisme et religion de la

          philosophie de la religion de Kant[46] est à cet égard emblématique et

          inscrit Habermas dans le courant de ces penseurs, souvent allemands

          (Kant, Hegel, Schleiermacher), mais pas seulement (pensons à

          Tocqueville) qui voient la religion comme un auxiliaire de la vie

          publique, et non comme une maladie contagieuse : la philosophie de

          la religion de Kant représente en effet pour lui la tentative non

          seulement de rationaliser la foi et d’en expurger les dogmes

          scientifiquement intenables, mais aussi et surtout de conserver la

          ressource motivationnelle ultime qui aide l’être humain à croire que

          son action vertueuse aura effectivement des conséquences heureuses

          pour lui et les autres, quelle que soit l’échéance de cette juste

          rétribution. Nous tenterons, dans ce qui suit, de développer les

          différents aspects que nous venons d’évoquer en organisant nos

          réflexions autour de deux problématiques principales :




          − à partir de l’analyse que Charles Taylor fait des

          différentes théories de la sécularisation, nous essaierons de

          brosser à grands traits, relevant de la sociologie et de la

          philosophie de la religion, le tableau de notre « âge » à la fois,

          paradoxalement, « séculier » et « post-séculier » ;




          − une fois posé ce cadre culturel, nous tenterons

          de dégager, en nous appuyant sur les réflexions de Habermas, les

          possibilités et les limites d’une inclusion des citoyens croyants et

          des thématiques religieuses dans la sphère et les

          débats publics.




          
Redéfinition de notre cadre culturel entre

            « âge séculier », « société post-séculière » et « sécularisation

            pluraliste »


            



            2 Les réflexions de Taylor et Habermas sont donc à

            mettre en perspective avec les analyses menées en sociologie des

            religions depuis quelques décennies et qui renouvellent la

            compréhension que l’on a du processus de sécularisation censé

            travailler la structure des sociétés et des consciences modernes.

            Le paradigme dominant[47] établissait un lien qui paraissait évident

            entre modernisation de la société et sécularisation de la

            société – un lien de type vases communicants : plus une société se

            modernise (sous l’action conjuguée des phénomènes d’urbanisation,

            de rationalisation et d’éclatement des sphères d’activité, des

            progrès des sciences), moins elle est croyante (dans le sens de

            Charles Taylor), moins la religion a d’influence sur ses membres

            et sur la manière dont ils organisent leur vie en commun. Dans un

            article très éclairant et qui fait une excellente synthèse de

            toutes les théories concurrentes ou complémentaires de la

            sécularisation[48], Jean-Paul Willaime rappelle que la

            sociologie s’est développée comme discipline universitaire en

            partie dans le but de comprendre comment et avec quelles

            conséquences s’est opérée, avec l’avènement de la modernité, la

            substitution progressive des normes religieuses par des normes

            laïques. La réflexion menée par Émile Durkheim sur la morale

            laïque comme fondement de la citoyenneté républicaine est à ce

            titre emblématique. La sociologie a donc, dès ses débuts, suggéré

            une forme d’équation entre modernisation/rationalisation de la

            société et sécularisation et conçu celle-ci comme un processus

            menant inéluctablement à une perte ou comme une « soustraction[49] ».

            Indiscutablement, en Europe, depuis au moins deux siècles,

            l’influence générale de la religion a nettement reflué (les

            prémices de cet affaiblissement remonteraient même à la fin du

            Moyen Âge, selon Taylor). Une forme de désaffiliation de la part

            de la population s’est progressivement généralisée : croyances,

            pratiques, appartenances confessionnelles ont inéluctablement

            perdu de leur attractivité, de leur force d’évidence culturelle.

            Les causes en sont complexes et variées. De nombreux sociologues

            (entre autres Bryan Wilson, Peter L. Berger, Roy Willis, Steve

            Bruce) s’accordent toutefois sur plusieurs facteurs essentiels :

            rationalisation (généralisation d’un type de justification de

            l’action qui prend modèle sur la rationalité technique et

            scientifique), différenciation sociale (éclatement des sphères

            d’activités et réduction du périmètre de la sphère de la

            religion), sociétalisation (la vie n’est plus organisée à

            l’échelle locale, mais à l’échelle de la société entière),

            pluralisation (multiplicité et hétérogénéité des formes

            d’existence, des parcours de vie). Ces évolutions

            socio-culturelles ont inéluctablement taillé en brèche la

            prétention monopolistique des grandes religions – leur prétention

            à constituer des visions du monde englobantes. Charles Taylor

            reprend lui aussi ce constat d’un déclin général de l’influence

            sociale de la religion. Il regroupe pour sa part les causes

            principales de ce déclin sous deux types d’explication : la

            différenciation fonctionnelle des institutions et

            l’individualisation croissante des acteurs. Mais il refuse de lire

            cette évolution à travers le seul prisme de la perte et de la

            désaffiliation. Il préfère parler de transformation, de

            recomposition, de réaménagement. Surtout, et cette approche le

            rattache aux théoriciens « révisionnistes » de la sécularisation,

            il s’efforce d’apporter des retouches au tableau trop monochrome

            d’un processus de sécularisation qui serait irréversible et

            homogène. Ces modifications sont de divers ordres :




            − épistémologique : Taylor reprend à son compte

            la critique portée contre la dimension idéologique qui

            sous-tendrait la lecture classique du processus de

            sécularisation[50]. Il y a, affirme-t-il, un « impensé » des

            théories de la sécularisation : l’imagination théorique du

            théoricien. Quel intérêt (intellectuel et existentiel) souvent

            inconscient celui-ci a-t-il à défendre[51] ? Taylor ne s’abstrait pas

            lui-même de ce questionnement et rappelle au passage sa foi

            catholique ;




            − interprétative : les effets sécularisant des

            transformations sociales auxquelles on impute traditionnellement

            l’avènement d’un monde post-religieux (différenciation

            fonctionnelle, rationalisation, sociétalisation, privatisation,

            pluralisation) peuvent souvent être relativisés voire retournés en

            leur contraire. James A. Beckford[52] considère par exemple que religion et

            rationalité ne sont pas forcément incompatibles : non seulement,

            il existe une façon de croire et/ou de pratiquer raisonnable, mais

            il serait en outre illusoire de penser que la rationalité

            scientifique peut apporter des réponses définitives aux

            questionnements relevant de l’ordre symbolique, du sens décidé en

            commun (voir par exemple toutes les questions d’ordre éthique

            relatives à la définition des frontières de la vie et de la mort).

            Un lien réversible peut également s’établir entre pluralisation et

            sécularisation : si certains sociologues comme Steve Bruce

            soutiennent que la pluralisation des modes de vie contribue à la

            sécularisation de la société, d’autres (notamment les

            représentants de la théorie du choix rationnel) avancent que cette

            pluralisation, loin de faire disparaître la croyance, en

            diversifie en fait les modalités : les personnes se retrouvent

            aujourd’hui sur le « marché » du religieux face à une abondance de

            choix possibles[53] ;




            − définitionnel : la définition que l’on donne

            des notions de croyance, de religion ou encore de sécularisation

            détermine nécessairement l’interprétation que l’on a du processus

            de ladite sécularisation. La religion est-elle appréhendée dans sa

            dimension fonctionnelle (comme une sorte de variable d’ajustement

            sociopsychologique, apparaissant ou disparaissant au gré des

            mutations sociales et des nouveaux équilibres ou déséquilibres

            économiques) ou renvoie-t-elle à un cœur substantiel, quasi

            intangible, une constante anthropologique indépendante de

            l’arrière-plan socio-culturel devant lequel évoluent les acteurs ?

            Taylor retient particulièrement ce second aspect : il se pourrait

            même, avance-t-il, que « l’évolution » nous ait dotés d’une « soif

            inextinguible de transformation à laquelle ne correspond nulle

            possibilité objective[54] ». C’est en effet là l’une des

            hypothèses centrales de son étude : l’être humain cherche à donner

            du sens à son existence en la concevant sous la forme d’une

            transformation intérieure à la fois possible, souhaitable et

            inachevable. Pour Taylor, le passage à la modernité n’a pas

            étanché cette soif : elle a simplement diversifié les moyens

            susceptibles de répondre à ce besoin. Selon cette grille

            d’interprétation, si la vie sociale et politique s’est

            indéniablement sécularisée, un pan essentiel de la vie

            individuelle reste ouvert à une aspiration religieuse. Ce travail

            de différenciation se retrouve logiquement dans les diverses

            définitions de la croyance elle-même : la transcendance vers

            laquelle convergent les sensibilités croyantes se rapporte-t-elle

            à des entités supranaturelles qui régiraient la nature et la vie

            sociale ou, comme le suggère Taylor, à une certaine représentation

            de ce qui constitue pour chacun l’horizon de plénitude (fullness), le sentiment d’accomplissement le

            plus parfait qui puisse être atteint dans l’existence[55] ? Pour Taylor, la véritable foi religieuse

            renvoie non seulement à une « réalité transcendante », mais aussi

            à une « aspiration liée à une transformation qui dépasse

            l’épanouissement humain ordinaire[56] ». Ainsi, les théoriciens

            « révisionnistes » invitent à concevoir le processus de

            sécularisation non seulement comme un processus pluriel, mais

            comme une évolution culturelle et civilisationnelle qui ne doit

            pas être comprise comme une soustraction (du religieux, du divin,

            de la croyance), mais comme un changement, une modification de la

            manière de pratiquer une religion, d’organiser sa foi, de se

            rapporter à une transcendance[57]. Prendre la

            mesure de la complexité des phénomènes de permanence ou au

            contraire de recul du religieux dans des sociétés modernisées a

            impliqué de développer des typologies permettant de moduler les

            diagnostics en fonction des différents lieux où intervenaient ces

            phénomènes. Dès le début des années 1980, le sociologue Karel

            Dobbelaere[58] a par exemple distingué trois niveaux de

            sécularisation : le niveau « macrosocial » (relatif à l’influence

            de la religion dans la sphère sociale), le niveau « mesosocial »

            (concernant les réorganisations internes aux religions) et le

            niveau « microsocial » (qui touche l’évolution des croyances et

            des pratiques individuelles). Dans le cadre de ces discussions

            s’est également posée la question de la distinction entre

            laïcisation et sécularisation. Plusieurs sociologues ont proposé

            de faire de la première une sous-catégorie des sécularisations

            « macro » et « meso », impliquant donc une dimension sociétale et

            institutionnelle. Pour Jean Baubérot[59], le

            concept de « laïcisation » renvoie concrètement à l’entreprise de

            sécularisation forcée menée par un État pour imposer de manière

            autoritaire l’éviction de la religion de l’espace public et des

            institutions ; il caractérise ainsi la nature potentiellement

            conflictuelle des rapports entre le religieux et le politique.

            Cette différenciation laïcisation/sécularisation met par ailleurs

            en évidence les voies différentes qu’ont empruntées les États au

            cours de l’Histoire pour organiser et éventuellement circonscrire

            le pouvoir religieux. David Martin[60]

            est l’un des premiers sociologues à avoir mis l’accent sur

            l’incidence de la configuration nationale sur le processus de

            sécularisation. Il a notamment montré que les divergences

            observables d’un État à un autre étaient fonction des rapports de

            force entre les différentes confessions présentes sur le

            territoire national : a-t-on affaire à une situation de

            quasi-monopole de la part d’une religion très majoritaire (comme

            le catholicisme dans les pays latins) ? S’agit-il de duopoles de

            type protestantisme/catholicisme (comme en Allemagne) ? Ou bien de

            pluralismes protestants (comme aux États-Unis ?). Prendre

            conscience de ces histoires nationales permet de comprendre les

            différences de conception de la laïcité selon les pays. Habermas,

            par exemple, défend, à mots couverts contre le « laïcisme » à la

            française, une laïcité plus souple et ouverte – le concept de

            laïcité, pour des raisons historiques donc, ne trouve du reste pas

            vraiment son équivalent en Allemagne, ni d’ailleurs en langue

            allemande. Revenons à Taylor. Lui aussi propose dans L’Âge

            séculier une typologie des niveaux de sécularisation. Notons

            du reste qu’il utilise le mot « sécularité » (« secularity ») et non sécularisation. Cette

            nuance signifie qu’il part d’une situation observable dont il fait

            le résultat d’un processus de sécularisation multiforme. Ces trois

            niveaux sont : la « sécularité 1 », qui renvoie au « retrait du

            religieux de la sphère publique » ; la « sécularité 2 », qui

            renvoie au « déclin des croyances et des pratiques » ; et la

            « sécularité 3 » qui renvoie au « changement des conditions de la

            croyance[61] ». Cette

            « sécularité 3 » fait l’objet des soins particuliers de Taylor qui

            se demande, dans son ouvrage, pourquoi et dans quelle mesure on ne

            croit pas en Dieu en 2000 comme on croyait en Dieu en 1500. La

            croyance persiste, ce sont les conditions de la croyance qui se

            sont modifiées[62]. L’intérêt de la reconstruction historique

            de Taylor est de justement comprendre l’imbrication des différents

            niveaux de sécularisation. Car si distinguer différents niveaux,

            comme le font Dobbelaere et bien d’autres à sa suite, paraît la

            démarche théorique idoine pour rendre compte du caractère

            protéiforme du processus de sécularisation, il reste pourtant à

            expliquer ce qui paraît contre-intuitif : qu’une conscience puisse

            être religieuse (niveau micro chez Dobbelaere) dans un contexte

            culturel largement sécularisé (niveaux macro et méso). Une des

            lignes d’explication de Taylor consiste, dans une veine

            weberienne, à montrer que la sécularisation du monde social s’est

            faite sur le mode d’un désenchantement, d’une démagification, qui

            a disqualifié certaines superstitions et certains rituels et

            obligé à mettre en phase les discours théologiques avec l’état du

            savoir scientifique et les conduites avec les conceptions en cours

            de l’ordre social, mais qui n’a pas pour autant fait disparaître

            le sentiment religieux, ni même les institutions religieuses. Un

            des apports de L’Âge séculier réside dans l’étude des

            réformes que la religion, dans sa forme populaire, ses rites, son

            folklore, a dû subir – réformes qui ont précédé et amené la

            Réforme. Taylor montre la concomitance de l’émergence de formes

            étatiques modernes et d’une civilisation des mœurs nécessaire à la

            mise en place d’une armée et d’une économie efficaces, polissage

            auquel a contribué le processus de rationalisation interne aux

            religions, voulu par les élites religieuses et politiques

            elles-mêmes[63]. Pour Taylor, croire et

            ne pas croire ne doivent pas être envisagés comme deux « théories

            rivales », mais comme des « expériences vécues qui engagent

            diversement la compréhension de la vie selon que l’on est croyant

            ou non[64] ». En appréhendant ainsi la croyance et la

            non-croyance comme des expériences vécues, Taylor les découple de

            toute approche scientiste qui établirait une corrélation entre

            savoir scientifique et niveau de croyance[65]. Ces expériences s’inscrivent

            dans des contextes culturels qui évoluent. Taylor s’intéresse

            notamment à « l’âge de la mobilisation » (approximativement de

            1800 à 1950-1960), qui succède à l’Ancien régime et qui correspond

            à l’époque des grands projets collectifs, notamment la fondation

            des États-nations, ainsi qu’à « l’âge de l’authenticité », qui se

            met en place à partir des années 1960 sous l’effet d’une véritable

            révolution culturelle dans le monde occidental. C’est alors le

            triomphe d’un « individualisme expressif[66] », que Taylor

            analyse dans ses aspects négatifs aussi bien que positifs.

            À chaque « âge », la religion et les croyants s’accommodent,

            évoluent, innovent. Faire le lien entre les réaménagements actuels

            de la religion et l’arrière-plan culturel de l’« âge de

            l’authenticité » permet par exemple de comprendre des phénomènes à

            première vue paradoxaux, comme le « believing without

            belonging » ou le « belonging without believing », décrits par

            les sociologues des religions, ainsi que les diverses formes de

            spiritualité « à la carte » qui semblent aujourd’hui disponibles

            pour chacun. L’étude de Taylor donne ainsi une solide charpente

            d’histoire culturelle aux nouvelles théories de la sécularisation

            qui considèrent celle-ci non comme un processus unilinéaire et

            irréversible, mais comme un processus de pluralisation.


          



          



Inclure la religion dans la sphère

            publique


            



            3 Dans les différents articles qu’il a publiés sur

            le thème de la religion depuis le début des années 2000[67], Jürgen Habermas ne

            se réfère pas en détail aux théories sociologiques de la

            sécularisation. Mais il ne fait aucun doute qu’il a intégré

            l’essentiel des analyses révisionnistes. Il évoque notamment

            l’idée, développée par Grace Davie, d’une « exception

            européenne[68] » du modèle de sécularisation : alors que le

            paradigme classique faisait du déclin de la religion en Europe

            l’horizon unique, pour toutes les nations du monde, du passage à

            la « modernité », beaucoup s’accordent désormais à penser que,

            d’une part, ce passage prend des voies multiples[69] et que, d’autre part,

            le déclin avéré de l’affiliation confessionnelle en Europe ne

            signifie pas l’entrée dans une nouvelle ère post-religieuse. Sur

            ces bases sociologiques, Habermas a popularisé l’expression de

            « société post-séculière », censée rendre compte du caractère

            manifestement inachevable du processus de sécularisation – ou du

            moins de ses formes diverses et complexes. Remarquons au passage

            que, si, jusque-là, Habermas n’avait pas abordé la question

            religieuse dans ses ouvrages, il s’était intéressé, dans son œuvre

            majeure écrite à la fin des années 1970, La théorie de l’agir

            communicationnel[70], à la problématique de la

            « rationalisation des images du monde traditionnelles ».

            S’inspirant de Weber, il avait analysé le passage des sociétés

            traditionnelles aux sociétés dites modernes en termes de

            désenchantement et de transfert de la normativité autoritaire

            inhérente au sacré vers une normativité autoréflexive. Cette

            lecture, qui mettait en évidence le processus de rationalisation

            interne propre aux religions monothéistes, et notamment au

            calvinisme, ménageait donc déjà une place à une permanence de la

            religion dans une société modernisée et rationalisée ; mais elle

            en réduisait le périmètre à celui d’une éthique particulière,

            abandonnant les dimensions trop vastes d’une vision du monde

            globale susceptible de prendre en charge tous les aspects de la

            connaissance et de l’expérience humaines. Sous cet angle, Habermas

            et Taylor sont portés par un projet similaire : comprendre comment

            l’évolution socio-culturelle de l’Europe a modifié voire

            bouleversé les « visions du monde » (Habermas) ou les

            « imaginaires sociaux » (Taylor) sur fond desquels les humains

            peuvent agir, raisonner, croire ; ou formulé autrement, dans les

            termes d’une sociologie de l’action : comprendre dans quelle

            mesure le savoir culturel implicite (le « Lebenswelt », concept

            abondamment utilisé par Habermas) ou le « cadre d’arrière-plan »

            (Taylor qualifie le cadre de la modernité de « cadre immanent[71] ») dans lesquels

            s’insèrent les agents détermine leurs actions et leurs

            orientations axiologiques.




            4 Dans un article de 2000, Yves Lambert utilisait

            l’expression de « sécularisation pluraliste » pour qualifier le

            modèle de sécularisation globalement dominant dans les pays

            européens, un modèle dans lequel « la religion ne doit pas exercer

            d’emprise sur la vie sociale, mais peut jouer pleinement son rôle

            en tant que ressource spirituelle, éthique, culturelle ou même

            politique au sens très large, dans le respect des autonomies

            individuelles et du pluralisme démocratique[72] ». Traduit dans des termes politiques, ce

            modèle incarne une « laïcité de reconnaissance[73] » du

            religieux, reconnaissance de ses apports sociaux et éducatifs.

            C’est ce type de laïcité ouverte aux ressources sociales et

            morales que la religion peut apporter à une société démocratique

            que Jürgen Habermas défend dans les différents articles qu’il a

            publiés sur le sujet depuis dix, quinze ans. Dans ces textes, il

            insiste particulièrement sur les ressources de sens propres aux

            grandes traditions religieuses, sens qui, selon lui, se délite

            dans notre vaste monde contemporain, en mutation permanente et

            miné par des crises sociales et économiques chroniques. Alors

            qu’il semblait naguère s’en remettre, sinon avec confiance du

            moins avec insistance, aux seules ressources de la raison

            morale-pratique, la raison discursive, pour recoudre les pans de

            réalité sociale déchirés par diverses pathologies sociales, il

            pointe désormais les limites de la raison séculière, dont les

            propriétés procédurales ne suffiraient pas à créer un sens commun

            qui soit capable d’amortir les « déraillements » de la modernité,

            et il en appelle, pour contrer ces tendances désenchanteresses, au

            réconfort des valeurs religieuses et des éthiques pré-politiques.

            À regarder ces thèses de plus près, on s’aperçoit qu’elles

            s’inscrivent avec une indéniable cohérence dans le projet

            philosophique poursuivi par Habermas depuis des décennies et qu’on

            pourrait résumer en une formule par poursuivre le projet inachevé

            de la modernité ou le projet inachevé des Lumières. En

            l’occurrence, s’il est un thème qui fut au cœur des discussions

            philosophiques du xviiie siècle, ce fut bien celui des rapports de

            la raison et de la foi et de leurs limites respectives ; thème qui

            avait pour corollaire celui des rapports du pouvoir politique et

            du pouvoir religieux. Nous souhaiterions ici évoquer la manière

            dont Habermas réactualise aujourd’hui ces discussions, sous le

            coup de la pression de l’actualité et de la nécessité d’une

            redéfinition de la laïcité : d’une part, en soumettant la raison à

            son autocritique ; d’autre part en développant un modèle de

            démocratie délibérative qui puisse intégrer, dans les circuits de

            décisions politiques, des contributions à teneur religieuse issues

            d’une société civile pluraliste. Ce second aspect impliquera de

            s’attarder sur le modèle de pluralisme culturel et religieux

            défendu par Habermas et sur son invitation réitérée à ce que

            citoyens croyants et non croyants coopèrent à la traduction des

            énoncés religieux, susceptibles de circuler dans l’espace public,

            en énoncés séculiers, seuls acceptables dans la sphère législative

            et administrative.




            5 La philosophie kantienne de la religion est pour

            Habermas[74] très précieuse car elle permet de répondre à

            une double nécessité : d’une part, rationaliser la foi, en évacuer

            les éléments de superstition, les dogmes incompatibles avec l’état

            des connaissances scientifiques de l’époque ; Kant permet de

            penser une « religion naturelle » (selon l’expression popularisée

            en leur temps entre autres par Hume et Diderot), émancipée d’une

            approche trop littérale et bibliolâtre de la croyance (dérives

            d’une « religion révélée ») et reposant sur une « foi

            rationnelle » – une manière de croire autorisant divers processus

            d’apprentissage et ouverte au pluralisme (reconnaissant notamment

            l’égale légitimité des autres confessions) ; d’autre part

            reconnaître à la foi un rôle de soutien psychologique qui nous

            aide à ne pas désespérer de l’inutilité de la bonté de nos actions

            et voir dans les traditions religieuses un réservoir de sens et de

            significations susceptibles de nourrir le lien social et l’idéal

            de solidarité. La théorie morale kantienne repose en effet sur un

            paradoxe que Habermas tente d’élucider : pourquoi maintenir une

            référence à Dieu alors que, strictement parlant, la volonté bonne

            est précisément celle qui choisit de faire le bien de manière

            inconditionnelle – sans espoir de rétribution ultérieure ou

            crainte d’un châtiment ? Kant apporte une réponse à la fois

            fonctionnaliste et psychologisante à cette question : la religion

            permet de résoudre le paradoxe – et de se sauver du

            désespoir – d’une éthique du devoir qui, en soi, ne garantit pas

            le bonheur. C’est la raison elle-même qui, ne pouvant rester

            indifférente aux conséquences de nos actes, éprouve le besoin,

            pour être soutenue dans sa tâche, de postuler une fin ultime

            harmonieuse, dont le Royaume de Dieu, où nos actes moraux seront

            récompensés, représente l’archétype. La foi renforce ainsi notre

            motivation morale et la protège du défaitisme. Si la religion peut

            seconder la raison morale-pratique, c’est que, comme cette

            dernière, elle exprime un contenu moral universel. C’est même pour

            Kant sa véritable raison d’être. C’est ce second aspect du rôle de

            la religion qui intéresse ici particulièrement Habermas : le fait

            qu’elle constitue un puissant réservoir de sens. « La critique de

            la religion va ainsi de pair avec l’idée qu’il y a quelque chose

            à sauver et que c’est en se l’appropriant qu’on le sauvera[75] », explique Habermas. Ce sauvetage est jugé

            nécessaire et urgent par Habermas qui semble aujourd’hui être

            parvenu au constat que les théories de la justice politique ne

            suffisent pas à établir des sociétés harmonieuses[76]. Habermas

            exprime désormais clairement la volonté d’apporter un supplément

            d’âme aux constructions théoriques auxquelles il a lui-même

            participé dans les années 1980-1990 dans le contexte de la

            réception de la Théorie de la justice de John Rawls[77].

            Quels sont ces contenus sémantiques transmis par la religion et

            que la raison séculière doit s’approprier ? Si l’on essaie

            d’interpréter l’idée kantienne d’un « règne des fins » sur Terre

            (comprise comme la forme sécularisée, en l’espèce d’une communauté

            républicaine parfaite, du Royaume de Dieu), on devine que ces

            contenus ont à voir avec des sentiments de solidarité, la valeur

            de la vie, l’égale dignité des humains, l’amour, la justice.

            Rainer Forst a soutenu la thèse que les positions récentes de

            Habermas en matière de philosophie de la religion étaient plus

            redevables à Pierre Bayle qu’à Emmanuel Kant : tandis que Kant

            établit, comme nous venons de le voir, une hiérarchie entre raison

            et foi, Bayle les renverrait à leurs limites et sphères

            respectives, déduisant de leur irréductible incommensurabilité la

            nécessité d’accepter des dissensus raisonnables[78] en matière d’éthiques et de croyances

            religieuses, et d’en amortir la conflictualité en organisant

            institutionnellement la « tolérance[79] ». Cette thèse

            novatrice présente notamment l’intérêt de rendre compte de

            l’évolution de Habermas ces dernières décennies depuis une

            conception (plutôt kantienne) de la raison communicationnelle

            fermée aux formes expressives et métaphoriques des actes de

            langage religieux à une conception (baylienne) plus ouverte à la

            richesse sémantique de ces mêmes actes. Le concept de tolérance,

            cher à Bayle, apparaît justement dans divers articles de Habermas

            relatifs au pluralisme culturel et religieux[80]. Pour lui, la tolérance

            religieuse doit servir de modèle au traitement du pluralisme

            culturel en général ; elle joue même un « rôle pionnier [...] pour

            un multiculturalisme bien compris[81] ». Dans quelle mesure ? Dans la mesure où

            l’appartenance à une minorité religieuse est un cas paradigmatique

            de ce qui est en jeu dans l’intégration civique démocratique :

            elle oblige à penser les rôles respectifs et les rapports

            réciproques de l’État, des citoyens appartenant au groupe

            majoritaire et de ceux appartenant à un groupe minoritaire ; elle

            renvoie pour chacun au nécessaire travail de délimitation

            cognitive entre identité et valeurs communautaires d’une part, et

            identité politique démocratique d’autre part ; elle implique un

            effort de définition des frontières entre éthiques individuelles

            et morale (ou principes de justice politique) valable pour

            tous – et une complexe adhésion à celle-ci à partir des ressources

            de celles-là ; elle dessine enfin une communauté civique où chacun

            doit pouvoir être libre de réaliser sa conception d’une vie digne

            d’être vécue, dans l’égal respect des autres conceptions d’une vie

            bonne. Habermas mène sa réflexion en l’organisant autour du

            concept de tolérance. Pour cela, il s’appuie sur les travaux de

            Rainer Forst[82] et distingue

            comme lui une « tolérance permissive » et une tolérance reposant

            sur le « respect[83] ». La première dessine un rapport vertical

            de permission, paternaliste et/ou condescendant, entre le pouvoir

            étatique ou un groupe majoritaire et un groupe minoritaire

            autorisé sous certaines conditions à exercer librement son culte ;

            c’est une conception de la tolérance typiquement d’Ancien régime.

            La seconde conception de la tolérance est celle en cours dans les

            États de droit démocratiques où non seulement l’État est neutre

            vis-à-vis des visions du monde, religieuses notamment, mais où,

            horizontalement, les citoyens tolèrent réciproquement des éthiques

            et des visions du monde auxquelles pourtant ils n’adhèrent pas.

            Sans entrer dans les détails de l’argumentation de Forst et de

            Habermas, nous pouvons en retenir une idée aussi simple que

            décisive : la tolérance est en effet nécessaire là où il y a

            possible désaccord, rejet, désapprobation. C’est précisément parce

            qu’on estime qu’un mode de vie ou une forme de croyance sont

            étranges, inutiles ou mauvais, que l’on a besoin d’une vertu de

            tolérance, prolongée en une tolérance juridiquement

            institutionnalisée, qui établisse une sorte d’étanchéité

            pacificatrice entre les modes de vie et les croyances en cours ;

            sinon, on serait dans le registre de l’indifférence, ou

            positivement, de l’adhésion – et la question d’une coexistence

            pacifique ne se poserait même pas. Cette conception de la

            tolérance s’intègre particulièrement bien dans une approche

            délibérative de la démocratie car elle requiert un jeu permanent

            de justifications et d’échanges de bonnes raisons – jeu qui, pour

            Habermas, permet un décentrement et un enrichissement des

            perspectives propres à renforcer la légitimité de l’ordre social

            et politique et donc à approfondir l’intégration sociale. La

            tolérance traduit en effet l’établissement d’un dissensus

            raisonnable : le rejet d’un mode de vie différent du sien doit

            être motivé par des raisons publiquement acceptables, et non par

            des préjugés racistes, par exemple. La tolérance implique donc de

            se mettre d’accord raisonnablement sur le fait qu’on ne peut pas

            se mettre d’accord[84]. Entrer dans ce jeu

            de justifications, même s’il se solde par un désaccord éthique

            insurmontable, oblige le citoyen tolérant à inclure sa propre

            éthique dans un ensemble plus grand, une morale qui englobe et

            autorise la coexistence d’éthiques diverses et variées. Cette

            démarche ne signifie pas que le citoyen doive renier les contenus

            de vérités de son éthique, mais qu’il doit en limiter la portée

            pratique et la rendre compatible avec les principes

            constitutionnels. Ce qui exige des « efforts d’adaptation

            cognitive[85] » parfois difficiles pour des personnes

            partagées entre leur rôle de membre d’une communauté particulière

            et celui de membre de la communauté civique démocratique. Comme

            l’explique Habermas :




            « Pour que la

            différenciation des deux appartenances dépasse le simple modus

            vivendi,

            le changement ne doit pas se réduire à une adaptation de façade de

            l’ethos

            religieux aux lois imposées par la société laïque. Il requiert

            une différenciation cognitive de la morale sociale, définie par la

            constitution démocratique, et de l’ethos communautaire.

            Dans de nombreux cas, un tel processus demande une révision des

            représentations et des prescriptions qui – comme dans le cas de la

            condamnation dogmatique de l’homosexualité – s’appuient sur des

            interprétations de textes sacrés, établies par de longues

            traditions[86]. »




            6 Ces efforts d’adaptation cognitive, Habermas

            demande qu’ils soient soutenus par toutes les parties en

            présence : dans le cas de la tolérance religieuse, non seulement

            le croyant doit rendre la pratique de sa foi compatible avec les

            lois laïques, et comprendre les raisons de cette nécessaire

            compatibilité, mais le citoyen croyant doit également considérer

            le désaccord avec le non croyant comme raisonnable, ce qui

            implique de ne pas juger sa non-croyance comme absolument

            irrationnelle ; il doit en outre comprendre que le défi cognitif

            est plus grand pour lui comme citoyen croyant : car accepter que

            d’autres vérités coexistent avec celle de sa propre

            religion est une plus grande performance que d’accepter que ses

            valeurs cohabitent avec d’autres au sein

            d’une société pluraliste. Cette compréhension mutuelle des raisons

            que les uns et les autres ont à croire ou ne pas croire, cette

            recherche de symétrie des positions, cette volonté d’équilibrer

            les charges cognitives entre tous les citoyens, de faire partie,

            moralement, d’une société d’égaux, tous ces efforts et ces

            dispositions atténuent le mépris social et favorisent une

            inclusion civique maximale de toutes et tous dans la

            société – bref, contribuent à un approfondissement des principes

            de l’État de droit démocratique et laïque.




            7 C’est dans cet esprit que Habermas réitère à

            travers ses derniers textes son invitation à ce que les citoyens

            croyants et non croyants coopèrent à des exercices de

            « traduction » : il estime très souhaitable que les contributions

            à teneur religieuse puissent circuler dans la sphère publique car

            elles recèlent un potentiel de sens susceptible d’enrichir les

            débats publics, de faire valoir d’autres perspectives. Toutefois,

            l’exigence de laïcité implique que les argumentaires religieux

            restent en dehors des espaces publics institutionnalisés

            (parlements, tribunaux) parce que, dans une démocratie

            constitutionnelle, les décisions qui ont vocation à valoir pour

            tous doivent être formulées dans un langage compréhensible par

            tous, et que les raisons avancées ne peuvent tirer leur validité

            d’un dogme inquestionnable mais d’une rationalité procédurale.

            D’où l’idée d’une « clause institutionnelle de traduction », que

            Habermas reprend de Forst – qui lui-même la tient de Rawls. Cette

            idée de traduction n’est certes pas sans poser de problème car

            l’on se demande, d’une part, quels contenus sémantiques les

            religions peuvent bien encore porter en elles que les langages

            séculiers, moraux, philosophiques, politiques, littéraires ne se

            seraient pas encore appropriées, d’autre part, si ce travail de

            traduction ne porte pas inévitablement sur des énoncés déjà

            démocratico-compatibles[87].


          



          



Conclusion


            



            8 Pour Habermas, nous l’avons dit, la lutte pour la

            reconnaissance de la liberté religieuse peut servir de référence

            pour les autres luttes pour la reconnaissance culturelle

            (reconnaissance d’une ethnie, d’une nationalité, d’une communauté

            linguistique, d’un genre...). Comme ces autres luttes, cette lutte

            pour la liberté religieuse rend sensible à l’un des deux aspects

            de l’égalité civique : l’inclusion totale dans la communauté des

            citoyens (inclusion notamment symbolique et morale). Car ce dont

            souffrent avant tout les minorités discriminées, ce n’est pas la

            privation de droits sociaux (autre aspect de l’égalité civique

            incarné par la justice redistributive[88]) dont

            ils sont généralement bénéficiaires, mais le mépris social et la

            marginalisation qui les maintiennent à la périphérie de la

            communauté des citoyens. Pour atténuer ces expériences de

            discrimination, Habermas mise sur le temps long de la délibération

            et le changement de mentalité que peuvent produire, sur le long

            terme, échanges et coopération. L’invocation d’une temporalité

            longue contraste avec le sentiment d’urgence suscité par le

            traitement médiatique de l’actualité politique et géopolitique et

            avec le rythme sur lequel nos existences sociales semblent

            désormais se dérouler. On ne voit toutefois guère d’autre

            temporalité susceptible d’opérer un changement durable des

            représentations collectives. Dans une interview récente portant

            sur la question du pluralisme culturel, Taylor ne dit pas autre

            chose :




            « Le meilleur moyen de

            parvenir à constituer une nouvelle communauté au-delà des

            différences identitaires est de laisser faire le temps, de laisser

            les individus s’ajuster mutuellement. [...] L’interculturalisme,

            c’est-à-dire la coexistence de différentes cultures, aboutit à une

            nouvelle identité synthétique [...] Évidemment ce processus ne

            peut se réaliser que sur un temps long[89]. »




            9 Pourtant, interrogé sur l’éthique de la

            discussion de Habermas, Taylor marque ses (relatives) distances.

            Il considère que le philosophe allemand reste « trop proche de la

            raison seule » et mise trop sur la morale procédurale. Or,

            soutient-il, il est nécessaire d’essayer de développer une forme

            d’empathie ou de sympathie pour les autres éthiques, de déployer

            un effort herméneutique de compréhension. Il précise :




            « Son éthique de la

            discussion repose sur le principe que seules ont le droit

            d’aspirer à la validité celles des règles morales qui pourraient

            trouver l’assentiment de toutes les personnes concernées, en tant

            qu’elles participent à une discussion pratique. Je préconise au

            contraire une éthique qui valorise la compréhension de l’autre, un

            échange ouvert qui ne soit pas tant un processus universel de

            production de la norme mais une tentative sincère de se comprendre

            mutuellement. La relation à l’autre est essentielle pour

            transcender les différences de cultures et d’éthiques. Un code

            moral ne suffit pas à unifier une société, il faut aussi un

            soubassement de compréhension éthique. Il est donc indispensable

            de marcher sur ces deux niveaux (la morale et l’éthique) sans pour

            autant les confondre[90]. »




            10 À vrai dire, on ne sait que penser de cette

            présentation de l’éthique de la discussion. D’un côté, Taylor

            semble méconnaître la théorie de Habermas – ce qui paraît

            surprenant : l’esprit de l’éthique de la discussion réside

            pourtant bien dans un effort permanent de décentrement par rapport

            à sa propre vision du monde et à sa propre expérience. L’échange

            des raisons des uns et des autres est justement censé apporter une

            plus-value cognitive, un supplément épistémique. D’un autre côté,

            peut-être faut-il lire ces déclarations de Taylor comme la

            réaffirmation d’une priorité et l’aveu d’une limite : priorité

            accordée à l’éthique de la communauté, limite des tentatives de

            dépasser les désaccords éthiques pour parvenir à un accord commun.

            La question du pluralisme religieux, qui réactive les oppositions

            déjà formulées lors des discussions autour du multiculturalisme,

            semble bien emblématique, chez les deux philosophes, de la

            question du pluralisme culturel en général.
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